
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE91260

ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

rémunérations
Question écrite n° 91260

Texte de la question

M. Pierre-Yves Le Borgn' attire l'attention de Mme la ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement
supérieur et de la recherche sur l'incompatibilité des règles françaises et allemandes concernant l'avantage
familial dans le cas d'époux dont l'un est membre du personnel d'un établissement d'enseignement français à
l'étranger et l'autre fonctionnaire allemand. Dans le cas allemand, la loi sur le salaire des fonctionnaires (
Bundesbesoldungsgesetz) précise que l'avantage familial (Familienzuschlag) fait partie du salaire. Son régime
juridique est précisé aux paragraphes 39 à 41 de cette loi et, l'avantage étant intégré au salaire, il n'est pas
possible d'y renoncer. En France, le décret n° 2002-22 du 4 janvier 2002 relatif à la situation administrative et
financière des personnels des établissements d'enseignement français à l'étranger précise dans son article 4 B
e) que « l'avantage familial est exclusif, au titre des mêmes enfants, de la perception d'avantages de même
nature ou de la prise en charge de frais de scolarité, accordés par l'employeur, ainsi que des majorations
familiales versées aux personnels expatriés en application du présent décret ou du décret du 28 mars 1967
susvisé, dont peut bénéficier l'agent ou tout autre ayant droit ». L'avantage familial accordé par la réglementation
française est plus élevé que celui découlant de la législation allemande. Il lui demande s'il pourrait être envisagé
de prévoir que, dans un cas tel que celui décrit ci-dessus, un membre du personnel d'un établissement
d'enseignement français à l'étranger puisse percevoir un avantage familial minoré du montant perçu dans un
autre État membre de l'UE par son conjoint.

Texte de la réponse

Le "Familienzuschlag" constitue un élément de rémunération versé aux fonctionnaires allemands auquel ils ne
peuvent effectivement renoncer. L'article 4 B e) du décret 2002-22 du 4 janvier 2002 relatif à la situation
administrative et financière des personnels des établissements d'enseignement français à l'étranger instaure
une règle d'exclusivité, c'est-à-dire de non-cumul de l'avantage familial avec d'autres avantages de même nature
perçus par ailleurs au titre des mêmes enfants par l'agent ou tout autre ayant droit. Dès lors, l'avantage familial
versé par l'AEFE ne peut être attribué minoré des avantages dont bénéficie le conjoint fonctionnaire d'un État,
même s'il est dans un autre Etat membre de l'Union européenne.

Données clés

Auteur : M. Pierre-Yves Le Borgn'
Circonscription : Français établis hors de France (7e circonscription) - Socialiste, écologiste et républicain
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 91260
Rubrique : Fonctionnaires et agents publics
Ministère interrogé : Éducation nationale, enseignement supérieur et recherche
Ministère attributaire : Affaires étrangères

Date(s) clée(s)

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE91260
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA610936


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE91260

Question publiée au JO le : , page 843124 novembre 2015
Réponse publiée au JO le : , page 11639 février 2016

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE91260
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_47.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_201606.pdf

